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Comparée à d’autres secteurs de l’économie, l’assurance continue de faire l’objet d’une relative

désaffection de la part des consommateurs. Les causes de cette désaffection sont connues de

longue date et tiennent largement aux caractéristiques mêmes des produits d’assurance :

- produit « non-palpable » ou tangible : puisqu’il s’agit d’un contrat ;

- cycle de vie inversé : il s’agit sans doute du seul produit qui n’est pas « consommé » au moment

de l’achat, voir qui peut ne pas être « consommé » du tout ;

- achat « contraint » par la réglementation : dans le cas des assurances obligatoires (MRH, auto,

RC) ;

- complexité des garanties et exclusions : au moment de leur activation, en particulier pour les

produits d’assurance-vie ;

A ces caractéristiques intrinsèques, s’ajoute une expérience du consommateur qui perçoit souvent,

à tort ou à raison, un écart entre la promesse de service faite au moment de la souscription et la

réalité de son expérience client une fois les garanties activées. Temps de traitement des dossiers,

tracas administratifs, renvoi vers d’autres services, refus d’indemnisation,… : les acteurs de

l’assurance, malgré des investissements et efforts considérables déployés ces dernières années,

ne sont pas encore toujours au rendez-vous de la satisfaction client.

La DDA, parce qu’elle pousse les assureurs et intermédiaires à mettre le client au cœur de leur

chaîne de valeur, représente une opportunité unique pour améliorer l’expérience client et la qualité

de service fournie. Certains assureurs l’ont bien compris en mettant d’ores et déjà en place des

stratégies pour mieux tenir compte de la « voix du client » :

- Développement de produits en co-construction avec le client et d’options sur mesure ;

- Communication auprès des clients des résultats des tests produits POG ;

- Restitution de valeurs aux clients et récompense de la fidélité ;

- Simplification du langage des notices pour promouvoir de nouvelles offres

Loin d’une simple contrainte réglementaire, la DDA doit donc avant tout être abordée comme un

levier pour renforcer la confiance du consommateur dans sa marque et renforcer le lien avec un

« consomm-acteur » de mieux en mieux « armé » par la législation pour faire valoir ses droits, et

désormais solidement équipé, grâce au digital, pour exprimer ses préférences.

Source : Baromètre européen IPSOS 2016 de la satisfaction 
client 

Assurances

Satisfaction globale 32% 

Recommandation 33% 

Adéquation des services et 

besoins 
35% 

Une satisfaction du consommateur

en dessous des autres secteurs …

…particulièrement en termes de 

fréquence et de qualité d’interaction 

avec le « producteur »…. 

…surtout lors du traitement des 

sinistres 

Source : Morgan Stanley Research, Survey, sept 2014 
Global Consumer Survey

Source : Morgan Stanley Research, Survey, sept 2014 
Global Consumer Survey
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Défi calendaire

La Directive Distribution en Assurance (« DDA ») doit entrer en vigueur le 23 février 2018. La quasi-totalité des Etats membres

sont en train de finaliser les projets de transposition. Malgré la demande formulée par le Parlement Européen à la Commission

Européenne de repousser la date d’entrée en vigueur de la directive au 1ier octobre 2018, et sauf décision contraire de la part du

Conseil européen, il n’est pas prévu à ce stade de reporter l’entrée en vigueur des obligations. Il ne reste donc plus que quelques

mois aux établissements soumis au champ de la directive pour se mettre en conformité avec les nouvelles dispositions.

Fév. 2016 Fév. 2017 Août/ Sept. 2017 Fév. 2018 

Publication de la 

directive au JO de l’UE

Avis technique d’EIOPA 

sur les actes délégués 

de la directive 

Publication au JO de l’UE 

du règlement technique 

d’exécution sur l’IPID 

Publication de la version 

finale des actes délégués 
Entrée en vigueur de la 

directive 

Transposition par les Etats 

membres 

A ce calendrier législatif serré, s’ajoute les incertitudes réglementaires liées au contenu des actes délégués et leur articulation

avec la version définitive de l’ordonnance de transposition et des décrets d’application. Malgré ces incertitudes, il est toutefois

possible d’avancer sur son chantier DDA pour s’y conformer le plus rapidement possible.

Le présent support présente les différentes approches et solutions possibles pour réussir la mise en œuvre de la DDA compte

tenu des contraintes existantes et du délai imparti.

Défi d’interprétation réglementaire



Comprendre les enjeux et principales 

dispositions de la directive  
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Mieux prendre en compte et protéger les intérêts des clients 

«wŞǳǎǎƛǊ Ł şǘǊŜ ΨcustomercentricΩΤ 
comprendre le comportement des clients et 
ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ ŘŞŦƛǎ ŘŜ ƭŀ ŘƛƎƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ 
plus importants que jamais. Dit simplement 
: « mettes-vous à la place de vos clients». Et 

voyez le monde à travers leurs yeux.»

Dr. Manuela Zweimüller, Responsable des 
Politiques, EIOPA (conférence du 4 

septembre 2017 à Ljubljana )    

La DDA vise à refondre la cadre de la distribution en assurances pour s’assurer que les

intérêts des consommateurs sont adéquatement pris en compte à chaque étape de la

relation client et tout au long du cycle de vie d’un produit. Cet objectif se traduit par :

« Nous avons choisis une démarche pro-
active pour rétablir la confiance dans le 
secteur financier en veillant à ce que les 
consommateurs soient adéquatement 
protégés contre le risque de préjudice»

Gabriel Bernadino, Directeur d’EIOPA 
(conférence du 16 décembre 2016) 

«¦ƴŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ƭƻǳǊŘŜ Ł ƭΩǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ Ŝǎǘ ŘŜ 
ǇŀǎǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 

pratiques des professionnels à une 
règlementation visant à faire prévaloir les 
intérêts de la clientèle sur la totalité de la 
chaîne commerciale y compris au stade de 

la conception des produits»

Extrait rapport d’activité 2016 de l’ACPR 

ÁUne harmonisation des règles de distribution : afin de garantir que les

consommateurs bénéficient d’un même niveau de protection, indépendamment du

canal de distribution d’un produit ou du statut des distributeurs ;

ÁDes exigences qui ne se limitent pas à l’actede distribution d’unproduit :

contrairement à la Directive Intermédiation 1, la DDA couvre l’ensemble du cycle

de vie d’un produit, en particulier la phase de conception et de suivi via les

exigences de Gouvernance et Surveillance Produit (voir slide suivante) ;

ÁL’introductionde règles de conduite pour les acteurs et le renforcement des

exigences en matière de professionnalisation : en plus de définir un socle

commun d’exigences à respecter, la directive met l’accent sur le comportement

des acteurs (dispositifs de gouvernance, dispositifs de prévention, règles

d’honorabilité, encadrement des rémunérations) pour s’assurer que leurs intérêts

restent alignés avec ceux de leurs clients. Ces règles de conduite se couplent

également avec des exigences en matière de compétences qui doivent permettre

une professionnalisation du secteur ;

ÁDes exigences fortes en matière d’adéquationdu produit avec les besoins

et exigences d’unclient : chaque produit distribué doit être adapté et en

adéquation avec les besoins et exigences d’un client ;

La mise en œuvre des différentes obligations du texte doit permettre de restaurer la

confiance des consommateurs dans le secteur financier.
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Rappel des principales dispositions du texte 
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Des obligations transverses et interdépendantes

Gouvernance et Surveillance Produit 

Informations clients 

La DDA définit un socle d’obligations minimales avec toutefois une approche graduelle et modulation des exigences à la hausse lorsque le

risque de préjudice client est plus élevé :

Devoir de conseil 

Á Informations sur les rémunérations perçues en

association avec la vente d’un produit ;

Á Pour les produits d’assurance non-vie : remise

du document d’information normalisé (« IPID »)

Á Pour les produits d’assurance vie : remise du

« KID » (règlement PRIIPS) ;

Á Prévention des ventes croisées ;

Á Définition et mise en œuvre d’un processus de validation pour chaque

nouveau produit ou en cas de modifications significatives d’un produit
existant.

Á Un dispositif de suivi et de surveillance permet de

s’assurer que le produit est distribué au marché cible.

Le cas échéant, des mesures correctives doivent être

apportées.

Formation 

Á Introduction d’une obligation de formation et

développement professionnels continues de

15h minimale par an pour le personnel prenant

directement part à la distribution d’assurance ;

Á Expertise et expérience du personnel prenant
part aux activités de conception d’un produit ;

Á Exigences socles : recueil des exigences et besoins clients par écrit et

cohérence du produit proposé avec les exigences et besoins du client ;

Á Exigences supplémentaires pour les IBIPs* : vérification de l’adéquation du

produit avec les informations clients et de son appropriation, le cas échéant

mise en garde.

Transparence des rémunérations et 

prévention des conflits d’intérêts 

Á Personnel des entreprises ou

intermédiaires d’assurance : pas de

rémunération de nature qui aillent à

l’encontre des intérêts du client

Á Intermédiaires : transparence des

rémunérations

Á Exigences supplémentaires pour les

IBIPS* : mise en place d’un dispositif

d’identification et de prévention des

conflits d’intérêts ;

Á Ce processus prévoit la définition d’un marché cible,

l’évaluation des risques, des tests et la définition d’une

stratégie de distribution adéquat permettant de distribuer
au marché cible.

* Produits d’investissements fondés sur de l’assurance



Des impacts sur l’ensemble de la chaîne de valeurs et des parties 

prenantes 
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Développement 

produit 

Marketing & 

communication 
Distribution Souscription Services clients 

Gestion des 

sinistres 

Principale(s) mesure(s)

- Gouvernance et Surveillance Produit

Nature des impacts :

- Dispositif de Gouvernance

- Processus & Procédures

- Culture

- Relations partenariales

- Dispositifs de contrôles

Principales directions impactés :

- Stratégique / Offre

- Risques / Actuariat

- Conformité

- Marketing

Principale(s) mesure(s)

- Gouvernance et Surveillance Produit

- Informations clients

Nature des impacts :

- Processus & procédures

- Relations partenariales

- Culture

- Dispositifs de contrôles

Principales directions impactés :

- Stratégique / Offre

- Risques

- Juridique

- Conformité

- Marketing

Principale(s) mesure(s)

- Gouvernance et Surveillance Produit

- Informations clients

- Devoir de conseil

- Formation

Nature des impacts :

- Processus & procédures

- Culture

- Outils /SI

- Relations partenariales

- Dispositifs de contrôles

Principales directions impactés :

- Distribution/ Commerciale

- Conformité

- DSI

Principale(s) mesure(s)

- Gouvernance et Surveillance Produit

- Informations clients

- Devoir de conseil

- Formation

- Transparence des rémunérations et

prévention des conflits d’intérêts

Nature des impacts :

- Processus & procédures

- Outils /SI

- Relations partenariales

- Dispositifs de contrôles

Principales directions impactés :

- Distribution/ Commerciale

- Risques

- Conformité

- DSI

Principale(s) mesure(s)

- Informations clients

- Devoir de conseil

- Formation

Nature des impacts :

- Processus & procédures

- Outils /SI

- Dispositifs de contrôles

Principales directions impactés :

- Distribution/ Commerciale

- Gestion

- Conformité

- Stratégie/ Offre

Nature des impacts :

- Processus & procédures

- Outils /SI

- Dispositifs de contrôles

Principales directions impactés :

- Distribution/ Commerciale

- Gestion

- Conformité

- DSI

Hors périmètre de la

directive mais des

impacts indirects :
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Les conséquences de la DDA pour le marché de l’assurance 
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Perspectives à moyen et long terme 

La DDA s’inscrit dans un contexte particulièrement tendu pour le secteur d’assurances, qui fait face non seulement à de nombreuses

réformes réglementaires, mais qui doit aussi jongler avec un environnement de taux bas et la menace des nouveaux entrants sur le

secteur (Insurtechs, GAFA).

Externe

« People »

Produits et modèle de 

distribution 

Consolidation « Derisking » 

Expérience client 

« Customer 

Centric » 

Culture

« Business 

conduct » 

Efficacité organisationnelle 

Digitalisation 

des 

processus 

Plateformisation

des échanges

Distribution 

homogénéisée 

(omnical) 

DDA 

Collaboration 

entre lignes 

métiers

« Cost of 

doing »

Montée en 

compétences

Internalisation 

Automatisation 

des contrôles

Co-

construction

Operations

Interne

Rationalisation



Construire efficacement sa stratégie 

de réponse 
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Identifier et mesurer les impacts de la directive sur son modèle d’affaire
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L’importance d’une approche sur mesure 

La DDA n’impacte pas de la même manière et avec la même intensité ou uniformité

tous les établissements. Il est crucial pour tout établissement de bien comprendre et

mesurer les impacts de la directive en prenant pour point de départ la nature des

produits distribuées et les spécificités du modèle d’affaire (‘approche bottom-up’) : Exemple 1 : Bancassureur distribuant des produits 

d’assurance-vie principalement par son réseau bancaire 

Exemple 2 : Etablissement mutualiste distribuant des 

produits santé et prévoyance par son réseau d’agences 

physiques 

Exemple 3 : Intermédiaire distribuant des produits 

d’assurance emprunteur en ligne 

1

2

Cartographier ses activités distributives : afin d’avoir une vision

exhaustive du portefeuille de produits (en cours de commercialisation et

foreclos) et connaître pour chaque produit :

- les principales composantes (ex: garantie vie vs non-vie, garanties

d’assistance en inclusion) ;

- les canaux de distribution employés (ex: vente intermédiée vs non

intermédiée, vente à distance vs vente physique) ;

- les outils de tarification et souscription employés ;

Qualifier ses obligations DDA : à partir de la cartographie des activités,

déterminer les produits pour lesquels :

- Vous êtes concepteur unique ;

- Vous êtes co-concepteur ;

- Vous êtes distributeur ;

Identifier les autres parties prenantes, en particulier partenaires externes ;

3 Analyser ses écarts : après avoir identifié et qualifié les obligations DDA

qui sont applicables à vos activités, définissez un dispositif cible et mesurer

vos écarts à la cible ;

4 Mesurer la nature et l’intensitédes zones d’impacts: en s’appuyant

autant que possible sur des données et chiffres disponibles, estimer à l’aide

d’hypothèses de charges les zones d’impacts de la DDA liées aux efforts de

mise en conformité :

ÁVotre dispositif de gouvernance

ÁVos processus (à modifier/ à créer)

ÁVos procédures (à modifier/ à créer)

ÁVos outils (développement à prévoir)

ÁVos dispositifs de contrôle (à créer)

ÁLes documents clients (à modifier/ à créer)

ÁLes populations à former et/ou sensibiliser

Intensité des efforts de mise en 

conformité par chantier : 
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Définir et proportionner ses efforts de mise en conformité 
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Sécuriser efficacement son activité : l’intérêt d’une approche par les risques 

La DDA, tout en définissant des exigences socles, introduit une approche graduelle des obligations à mettre en œuvre en fonction

du niveau de risque de préjudice client. Proportionner et concentrer les efforts, moyens et ressources déployés là où les zones de

non-conformité sont les plus élevés, dans une logique d’approche par les risques, présente plusieurs avantages :

ÁUne réponse sur mesure : le dispositif est réellement adapté à la nature de vos activités, niveau d’exposition aux risques,

modèle d’affaire et moyens organisationnels ;

ÁLa maîtrise du coût de mise en conformité: les ressources et moyens sont utilisés à bon escient et le coût de mise en

conformité maîtrisé. Cet aspect est d’autant plus important que la DDA s’ajoute à de nombreux autres chantiers règlementaires (MIFID

2, réglementation LCB-FT, GDPR,…) et intervient dans un environnement économique tendu ;

Á Intégration avec le volet commercial : cette approche est gage d’efficacité et contribue à soutenir le développement

commercial ;

ÁCrédibilité auprès d’unrégulateur : l’approche par les risques est au cour des objectifs de nombreux textes

réglementaires (Solvabilité 2). Elle constitue un gage de crédibilité auprès d’un régulateur.

Illustration :

1
Identifier les différents types de détriment 

possible pour le consommateur 2
Evaluer l’exposition de l’activité aux 

différents facteurs de risques 3
Intégrer les résultats de l’approche par les 

risques dans les chantiers de mise en 

conformité 

Identification des risques de préjudice client

« brut » auxquels s’expose l’établissement en

utilisant autant que possible des données

internes (ex: réclamations, analyse de données

clients) qu’externes (rapports des autorités de

contrôles, « voix du consommateur » collectées

sur des forums ou réseaux sociaux)

Evaluation du niveau de risque à l’aide d’un

référentiel de risques préjudice client et attribution

de pour chaque produit distribué d’un niveau de

risque (faible, moyen, élevé)

Définition de mesures de contrôles pour chaque

niveau de risque. Par exemple, pour les produits

risques élevés,:

- testing du produit et processus de validation

plus exigeant ;

- Contrôles plus fréquents sur la mise en œuvre

du devoir de conseil par les réseaux ;

- Exigences de formation supplémentaire pour

les salariés distribuant le produit ;



Identification de nouvelles 

opportunités commerciales & 

innovation  

Plus large choix de solutions ou 

produits 

Faire de la DDA un levier d’amélioration de la relation client 
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Ne pas appréhender la DDA seulement comme une énième contrainte réglementaire 

La DDA représente une réelle opportunité pour les directions commerciales et stratégiques d’améliorer la qualité de leurs produits,

prestations de service et plus globalement leur image auprès des consommateurs. Elle permet de réconcilier durablement la vision

client avec la vision produits et services :

Amélioration de la connaissance 

client (vision à 360°) 

Offre et distribution de produits 

mieux adaptés aux exigences et 

besoins du client 

Meilleur pilotage des réseaux de 

distribution (interne et externe)  
Amélioration de la qualité de 

service Professionnalisation des réseaux 

de distribution 

Fluidification des parcours d’achats 

et de gestion des sinistres  Fluidification des parcours clients 

Vision entreprise Vision client 

Performance commerciale 

et différenciation de la 

concurrence 

Satisfaction clients Axes de réconciliation possibles : 

ÁDéveloppement de produits en co-

construction avec le client et d’options sur 

mesure ; 

ÁCommunication auprès des clients des 

résultats des tests produits POG ; 

ÁRestitution de valeurs aux clients et 

récompense de la fidélité ; 
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S’appuyer sur la DDA pour construire son modèle d’affaire futur 
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Utiliser la DDA pour réaliser les investissements futurs 

La DDA permet de mieux comprendre les spécificités de son modèle d’affaires et peut aider une direction stratégique dans la

définition de ses plans futurs (changements de stratégie, partenariats, investissements, outils et automatisation,…). Exemple à

travers 2 modèles polaires :

Modèle intégré Modèle éclaté

Assureur concevant seul ou avec un nombre limité de

partenariats des offres « mass-market » distribué par son

réseau d’agents généraux :

Assureur co-concevant avec d’autres assureurs et un

courtier grossiste des produits distribués par de multiples

réseaux et partenaires :

Assureur

Agents généraux 

Réseaux 
salariés 

Clients finaux 

Principales mesures de la DDA :

+++ POG

++ Devoir de conseil et info. clients
+++ Formation

+ Rém. et conflits d’intérêts

Enjeux principaux pour l’assureur: supervision des

réseaux de distribution et maîtrise des coûts de distribution

Solutions possibles :

- Automatisation à des fins de traçabilité des parcours de

vente sur l’ensemble des canaux ;

- Investissements dans des outils d’aides à la vente pour les

conseillers ;

- Déploiement de solutions e-learning pour les salariés ;

Assureur 1 

Assureur 2 

Assureur 3

Courtier 
grossiste 

Plateforme  

Courtiers

Réseaux 

salariés 

Clients 
finaux 

Principales mesures de la DDA :

+++ POG

++ Devoir de conseil et info. clients
+ Formation

+++ Rém. et conflits d’intérêts  

Enjeux principaux pour l’assureur: coordination avec les

autres partenaires

Solutions possibles :

- Développement de plateformes d’échanges d’informations

avec les partenaires (autres assureurs et distributeurs) ;

- Développement d’un outil de pilotage et de suivi produit/

partenaire
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Nos solutions DDA 
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Nous vous accompagnons dans la définition et mise en œuvre de solutions innovantes et 

adaptées à vos besoins

Veille réglementaire & 
expertise technique 

Diagnostic et études 

Elaboration de votre 
feuille de route DDA

Mise en œuvre de 
votre feuille de route 

DDA 

ÁVeille sur les évolutions réglementaires au

niveau français, européen et dans les pays

étrangers ;

ÁOrganisation d’ateliers de sensibilisation ;

ÁRéponse à vos questions techniques ;

ÁCartographie de vos activités distributives ;

ÁElaboration d’un référentiel normatif de vos

obligations DDA ;

ÁAnalyse des écarts de votre organisation ;

ÁDéfinition de votre feuille de route DDA et de votre

stratégie de mise en conformité ;

ÁEstimation du coût et des charges associées à votre

mise en conformité (mesure du « cost of doing »)

ÁDiagnostic de l’état d’avancement

de votre chantier DDA ;

ÁEtude d’impacts DDA sur votre

modèle d’affaire et vos activités ;

ÁBenchmark des meilleures

pratiques constatées en France

et à l’étranger sur la DDA ;

ÁEvaluation d’outils et de solutions

pour votre mise en conformité

(outils reg tech)

ÁDéfinition de vos dispositifs cibles

(Gouvernance et Surveillance

Produits, Préventions et conflits

d’intérêts, formation) ;

ÁAnalyse et exploitations de vos

données clients ;

ÁCartographie de vos risques

préjudice clients ;

Á Identification de solutions et moyens

de réponses innovants ;

ÁDéfinition de vos processus de

conception et de distribution cibles ;

ÁRédaction de vos politiques et

procédures métiers ;

ÁDéfinition et accompagnement à la

conduite du changement ;

ÁPMO et accompagnement à la

gestion de projet ;

ÁAssurance qualité sur les

orientations et choix de mise en

œuvre ,



Source: bcg
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Type d’intervention Contenu Clients

Définition d’un dispositif 

cible POG 

Pour un établissement mutualiste, leader de l’assurance santé en France : 

- Elaboration d’un référentiel de risque préjudice client ; 

- Définition d’un dispositif cible POG (RACI, processus de validation, méthodologie pour la définition du 

marché cible, l’évaluation des risques et le testing produit, création des outils de décision) ;

- Rédaction de la politique POG ;  

- Appui à la remédiation des offres en cours de commercialisation ; 

Mutuelle 

Elaboration de la feuille de 

route DDA

Pour un établissement mutualiste, leader de l’assurance santé en France : 

- Cartographie des produits, canaux de distributions et partenariats ; 

- Rédaction d’un référentiel normatif DDA ; 

- Analyse des écarts par rapport aux principales dispositions de la DDA  ; 

- Etude d’impacts sur l’organisation ; 

- Evaluation du budget nécessaire et coûts associés à la mise en conformité DDA ; 

- Elaboration d’une feuille de route priorisant les actions à mener a) à court terme b) à moyen terme et 

planning associé; 

- Veille réglementaire tout au long du projet 

Mutuelle 

Elaboration de la feuille de 

route DDA 

Pour un courtier adossé à une grande enseigne de la distribution : 

- Cartographie produits et partenariats; 

- Analyse des écarts par rapport aux principales dispositions de la DDA Elaboration d’une feuille de route 

priorisant les actions à mener a) à court terme b) à moyen terme et planning associé; 

Courtier 

Accompagnement 

réglementaire  

• Décryptage des impacts d’IDD sur les activités des distributeurs et concepteurs de produits d’assurance

• Veille réglementaires sur les travaux législatifs au niveau communautaire (EIOPA, Commission

Européenne)

• Préparation des réponses aux deux consultations organisées par EIOPA sur l’IPID et les Actes Délégués

• Coordination avec la commission juridique de la fédération française de l’assurance (AFA) sur les

réponses aux consultations.

Fédération 

professionnelle 

Formation d’ administrateurs 
Formation visant à sensibiliser les administrateurs d’une mutuelle aux enjeux soulevés par la directive et à

ces impacts stratégiques sur le modèle d’affaires de l’établissement.
Mutuelle 

ü Nos publications et interventions DDA

Blueprint mène des actions de sensibilisation autour de la DDA et dialogue régulièrement avec la profession :

- Elaboration d’un guide « POG » sur la surveillance et gouvernance produit ;

- Publication d’articles pour l’Argus de l’Assurance et la Revue Banque ; 

- Intervention lors des journées du courtage du 22 et 23 septembre 2016 ; 

- Intervention au Half Day de News Assurance Pro du 7 décembre 2016 ; 



Qui sommes-nous ? 
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Notre proposition
Conjuguer régulations, innovation et transformation

pour aider nos clients à maintenir leur avance stratégique

BESOINS OFFRES

Sécuriser la stratégie de

développement
BLUE STRATEGY

BLUE PERFORMANCE

BLUE COMPLIANCE ANALYTICS

BLUE CULTURE & CONDUCT

Accroître la performance opérationnelle

de la fonction conformité

Faire évoluer les outils de la  

conformité pour gagner en eǣcacité

Diǟuser une culture et les bons

comportements

Notre connaissance pointue  

des textes et exigences  

réglementaires

La seniorité de nos profils

Le  transfert de connaissances  

à la fin de chaque mission 

Notre demarche agile et adaptée 

à chaque contexte

Ce qui fait notre différence :

1

2

3

4

« Face à la révolution digitale, notre 

engagement comme régulateur et 

comme superviseur est donc clair : 

nous voulons à la fois davantage 

d’innovation et davantage de 

sécurité. »

François Villeroy de Galhau, 

Gouverneur de la Banque de France  

©2017 Blueprint Strategy 

All rights reserved
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Sécurité financière  

(AML, KYC, embargo…)

MIFID 2

ORSA et Solvabilité 2

FATCA/CRS

PRIIPS  

IDD/DDA

Gouvernance  Rémunérations  

Protection des données

Direction de la conformité  

Direction des risques

Direction juridique 

Services IT

Inspection

Direction du contrôle interne  

Direction financière

Conseil d’administration et conseil de  

surveillance

Connaissance de la réglementation  

européenne et internationale  

Capacité à mobiliser des régulateurs  

internationaux ou des consultants  

partenaires

Cadrage de vos besoins

Gestion de projet (PMO)

Business performance 

Organisation et management 

Stratégie

Formation & conduite du 

changement  

Nos expertises
Pour vous accompagner dans vos 

projets conformité

Expertise  

réglementaire

Expertise  

consulting 

Expertise  

Fonctionnelle

Expertise

Internationale

<

<

<

<

Blueprint Strategy dispose 

de l’expertise et de 

l’expérience pour vous 

accompagner dans tous 

vos projets impliquant des 

problématiques de 

conformité.   

20



Blueprint-strategy.com

38, rue Jean Mermoz 

75008 Paris 

Tél : 06.59.85.46.77

mlacroix@blueprintgroup.fr

Nouscontacter


